
 

SÉANCE ORDINAIRE 

Du 02 décembre 2025 
 

  *   *   *    

COMMUNE DE LIMESY 
Seine-Maritime 

 

  *   *   *    
 

L’an deux mille vingt-cinq, le 2 décembre à 20 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est réuni en 

séance publique, au foyer rural, sous la présidence de M. Jean-François CHEMIN, Maire. 

Etaient présents : M. CACHELEUX René, Mme CARCA-BOUCHER, M. CHEMIN Jean-François Valérie, M. 

CLASTOT Florent, Mme DUPUIS Jacqueline, Mme FERCOQ Béatrice, Mme GRENET Bénédicte, M. HUREL 

Raphaël, Mme LEMAISTRE Florence, M. LIEBRAY Johann, M. MALHOUITRE Jean-Jacques, M. 

MAUROUARD Mathieu, Mme NICAISE Sophie, Mme NICOLLE-SEHIER Virginie, M. SENECHAL Bernard, 

M. TERNON Mathieu. 

Absents excusés : Mme VINCENT Zoé (pouvoir à M. SENECHAL Bernard), Mme HARDY Floriane (pouvoir à 

M. HUREL Raphaël), M. NICOLLE Francis (pouvoir à Mme DUPUIS Jacqueline). 

Est nommée secrétaire de séance : Mme GRENET Bénédicte 

 

ADOPTION DU COMPTE-RENDU DU PRECEDENT CONSEIL MUNICIPAL 

Le Conseil Municipal, décide à l’unanimité d’adopter le précédent compte-rendu du conseil municipal du 20 

octobre 2025. 

 

QUESTION DIVERSES :  

Des limésiens se plaignent de la vitesse excessive des voitures sur la route de Frontebosc. 

 

DELIBERATION AUTORISANT L’ORDONNATEUR A ENGAGER LES DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT A 100% ET LES DEPENSES D’INVESTISSEMENT A HAUTEUR DE 

25% DES DEPENSES DE 2025 (délibération n°2025-046) 

L’instruction budgétaire et comptable M57 adopte une définition restrictive des restes à réaliser. 

En section d’investissement, les seuls restes à réaliser sont les dépenses engagées et non mandatées. Afin de 

permettre la réalisation de dépenses nouvelles d’investissement en début d’année, avant le vote du budget primitif, 

le Code Générale des Collectivités Territoriales prévoit, dans son article L 1612-1 que : «  jusqu'à l’adoption du 

budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant cette date, l’exécutif de la collectivité 

territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement, à hauteur de 25% des dépenses de 2025, non compris les crédits afférents au remboursement de 

la dette […] L’autorisation mentionnée au présent alinéa précise le montant et l’affectation des crédits ». 

Le Conseil Municipal, après avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

- d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses de fonctionnement avant le vote du 

budget primitif 2025, et ce à hauteur de 100 % des dépenses de 2025. 

- d’autoriser Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du 

budget primitif 2025, 

- de préciser que le montant maximum de ces dépenses sera égal à 25% des crédits ouverts au budget primitif de 

l’exercice 2025, 

- que cette autorisation portera sur l’ensemble des chapitres de la section d’investissement dont le détail suit :  

Chap./Articles Désignations 
Crédits ouverts 

exercice 2025 

Crédits autorisés avant 

vote du BP 2026 

20 - Immobilisations incorporelles 4 770,00 1 192,50 € 

  2051 - Concessions et droits similaires 4 770,00 1 192,50 € 

21 - Immobilisations corporelles 32 466,00 € 8 116,50 € 

  2111 - Terrains nus 5 500,00 € 1 375,00 € 

  2135 - Instal.géné.,agencements,aménagements des constr. 2 040,00 € 510,00 € 

  2138 – Autres conctructions 5 500,00 € 1 375,00 € 

  2158 - Autres install., matériel et outillage techniques 6 906,00 € 1 726,50 € 

  2183 - Matériel informatique 1 200,00 € 300,00 € 



  2184 - Matériel de bureau et mobilier 12 600,00 € 3 150,00 € 

  2188 - Autres immobilisations corporelles 4 220,00 € 1 055,00 € 

TOTAL 37 236,00 € 9 309,00 € 

 

 

VENTE DES PARCELLES AE 155 ET AE 166 AU GROUPE MONCEAU - PAIEMENT DIFFERE A 

LA VENTE DU PREMIER LOT (délibération n°2025-047) 

Vu les délibérations 2023-036 du 12 juin 2023 et 2023-042 du 18 septembre 2023, 

 

Monsieur le Maire rappelle que par délibération n° 2023-042, la commune a retenu la proposition de  la société 

MONCEAU TERRAIN A BATIR qui s’était  portée acquéreuse des parcelles appartenant à la commune 

cadastrées section AE numéro 155 et 166 pour une contenance totale de 20.497 m².  

 

Aujourd’hui, devant des difficultés concernant le coût des recherches archéologiques qui sont demandées par la 

Direction Régionale Des Affaires Culturelles (DRAC), le groupe Monceau revoit son projet à la baisse, ce qui ne 

nous satisfait pas. 

Concrètement il apparait difficile financièrement d’avancer le prix des recherches, environ 400 000,00 € plus 

l’achat du terrain à la commune soit 280 000,00 €, soit un total de 680 000,00 € sans compter les études pour la 

loi sur l’eau, l’engagement des travaux de viabilisation, plusieurs centaines de milliers d’euros etc. Devant cette 

dépense non compensée par une recette la société Monceau revient sur son projet global. 

 

Monsieur le Maire propose donc au conseil de pouvoir céder le terrain au groupe Monceau avec un paiement 

différé à la vente du premier lot. Cette façon de contractualiser est régulièrement mise en œuvre dans beaucoup de 

collectivités. Cette promesse de vente est rédigée par notre notaire et nous garantit de pouvoir récupérer notre bien 

en cas de difficultés du groupe Monceau par l’intermédiaire d’hypothèque.  

 

Le conseil municipal, après lecture du projet de vente, après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

- ACCEPTE la proposition d'acquisition de la société MONCEAU TERRAIN A BATIR (avec faculté de 

se substituer une autre personne morale du groupe MONCEAU) des parcelles appartenant à la commune, 

sises à LIMESY, cadastrées section AE numéro 155 et 166 pour une contenance totale de 20.497 m², aux 

conditions de ladite proposition, sus rapportées ; 

- DIT que le paiement sera différé à la vente du premier lot ; 

- DIT que les actes seront régularisés par l’étude de Maître Jonathan PAIMPARAY notaire à YVETOT ; 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer, avec la faculté de déléguer, tous les documents afférents à ce 

dossier. 

-  

DELIBERATION INSTITUANT L’INDEMNITE HORAIRE POUR TRAVAUX SUPPLEMENTAIRES 

(délibération n°2025-048) 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique,  

Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 

janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 

fonction publique de l’Etat, 

Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 

1984, 

Vu le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que la compensation des heures supplémentaires 

peut être réalisée, en tout ou partie, sous la forme d’un repos compensateur. A défaut de compensation sous forme 

d’un repos compensateur, les heures supplémentaires accomplis sont indemnisées. Néanmoins, seuls les agents 

relevant aux grades de catégorie C et B peuvent prétendre au versement d’indemnité horaire pour travaux 

supplémentaires. 

Il rappelle que les heures supplémentaires ne peuvent excéder 25 heures par mois, sauf lors de circonstances 

exceptionnelles, sur décision de l’autorité territoriale, le comité social territoriale en étant immédiatement informé. 

LE CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré et à l’unanimité DECIDE : 

-d’instituer le régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires (I.H.T.S.) en faveur des agents 

susceptibles de les percevoir, dès lors que l’emploi occupé implique la réalisation effective d’heures 

supplémentaires et que le travail supplémentaire réalisé n’a pas fait l’objet d’une compensation sous la forme d’un 

repos compensateur, décidée expressément par l’autorité territoriale. 

 



Au sein de la collectivité, les grades susceptibles de percevoir des I.H.T.S. sont les suivants :   

Catégorie  Grade 

C Adjoint d’animation territorial 

 

- Que le régime indemnitaire, tel que défini ci-dessus, sera alloué pour les mois de novembre et décembre 

2025 aux fonctionnaires titulaires, stagiaires et, le cas échéant, aux agents contractuels de droit public, 

- Les dépenses correspondantes seront imputées au budget aux article et chapitres correspondants. 

 

 

 

 

Aucune question ne restant à l’ordre du jour, la séance est levée. 

 

 

 

CARCA-BOUCHER Valérie 
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CHEMIN Jean-François 

 

CLASTOT Florent 

 

DUPUIS Jacqueline 

 

FERCOQ Béatrice 
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(Pouvoir à R. HUREL) 
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NICOLLE Francis 
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Mme NICOLLE-SEHIER Virginie 

 

 

SENECHAL Bernard 

 

 

TERNON Mathieu 

 

 

 

VINCENT Zoé 

(Pouvoir à B. SENECHAL) 

 

  

 


